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Brochure n° 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

AVENANT N° 47 DU 15 DÉCEMBRE 2010
À L’ACCORD DU 31 JUILLET 1968 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1150452M

Entre :

La CAPEB ;

La FNTP ;

La FNSCOP ;

La FFB ;

La FFIE,

D’une part, et

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;

La FNCB CFDT ;

La CGT-FO BTP ;

La FNSCBA CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

CHAPITRE IER

Au sein l’article 3 « Cotisations » de la section 1 « Dispositions relatives aux entreprises et aux participants » du 
titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’an-
nexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

L’article 3.1 « Assiette » est modifié comme suit :

« 3.1. Assiette

Les cotisations sont calculées à partir des mêmes éléments de rémunération brute que ceux qui entrent dans l’assiette 
des cotisations du régime de retraite ARRCO.

Lorsque l’entreprise adhère à une caisse congés intempéries BTP et que celle-ci verse à l’ouvrier des indemnités de 
congés payés (y compris primes conventionnelles de congés) :

– la caisse congés intempéries BTP déclare les indemnités de congés payés et verse les cotisations correspondantes à 
BTP-Prévoyance ;

– l’entreprise déclare tous les autres éléments de rémunération et verse les cotisations correspondantes à BTP-Pré-
voyance.

Dans tous les autres cas, l’entreprise est tenue d’inclure le montant total des indemnités de congés payés dans l’assiette 
de cotisations.

Pour les ‘‘Garanties des travaux publics’’, l’assiette de cotisations est identique à celle définie ci-avant, à l’exception des 
indemnités de congés payés qui ne sont pas prises en compte. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Est remplacé par le texte suivant :

« 3.1. Assiette

De manière générale, les cotisations du régime de prévoyance de base obligatoire sont calculées à partir des mêmes 
éléments de rémunération brute que ceux qui entrent dans l’assiette des cotisations du régime de retraite ARRCO. 
Toutefois, n’entrent pas dans l’assiette des cotisations de BTP-Prévoyance :

– les indemnités de fin de carrière dues aux ouvriers en application des obligations légales de l’employeur et des dif-
férents accords conventionnels applicables dans le bâtiment et les travaux publics ;

– la fraction des autres montants qualifiés de ‘‘sommes isolées’’ (au sens de la réglementation ARRCO) qui excède le 
plafond de la sécurité sociale, après prise en compte des autres éléments de rémunération ;

– la fraction de la contribution de l’employeur au financement de prestations complémentaires de prévoyance qui 
excède les plafonds d’exclusion de l’assiette des cotisations de sécurité sociale.

Pour toute entreprise qui adhère à une caisse congés intempéries BTP :
– la caisse congés intempéries BTP déclare les indemnités de congés payés (y compris primes conventionnelles de 

congés) ;
– l’entreprise déclare tous les autres éléments de rémunération.

Dans tous les autres cas, l’entreprise est tenue d’inclure le montant total des indemnités de congés payés dans l’assiette 
de cotisations.

Pour la ‘‘surbase obligatoire du bâtiment’’ et pour la ‘‘surbase obligatoire des travaux publics’’, l’assiette de cotisations 
est identique à celle définie ci-avant, à l’exception des indemnités versées par la caisse congés intempéries BTP qui ne 
sont pas prises en compte. »

L’article 3.6 « Recouvrement des cotisations » est modifié comme suit :

Après le paragraphe suivant :

« Il appartient à BTP-Prévoyance de recouvrer soit directement, soit par mandataire, les cotisations par tous moyens 
de droits. A leur date d’exigibilité, les cotisations sont appelées par BTP-Prévoyance au moyen de bordereaux mensuels, 
trimestriels ou annuels, et le cas échéant d’un appel régularisateur. »

Est ajouté le paragraphe suivant :

« Pour toute entreprise qui adhère à une caisse congés intempéries BTP, la fraction des cotisations due au titre des 
indemnités de congés payés (y compris primes conventionnelles de congés) est recouvrée par BTP-Prévoyance directe-
ment auprès de celle-ci. »

Le paragraphe suivant :

« Toutes cotisations restant dues après la date limite de paiement donnent lieu à l’application de majorations de retard 
et à l’engagement de poursuites judiciaires, selon des modalités identiques à celles édictées par l’ARRCO pour le régime 
de retraite complémentaire des salariés et conformément aux délais de prescription prévus par la réglementation. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« Toutes cotisations restant dues après la date limite de paiement donnent lieu à l’application de majorations de 
retard et à l’engagement de poursuites judiciaires, selon des modalités identiques à celles édictées par l’ARRCO pour le 
régime de retraite complémentaire des salariés, et conformément aux délais de prescription prévus par la réglementa-
tion. Par exception, aucun forfait minimum de majorations (tel que défini par la réglementation ARRCO) ne s’appli-
que sur la cotisation due à BTP-Prévoyance lorsque cette dernière fait l’objet d’un appel commun avec une cotisation 
ARRCO. »

CHAPITRE II

Au sein de l’article 6 « Maintien et cessation des garanties » la section 2 « Dispositions générales relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

L’article 6.2 « Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail » suivant :

« En cas de suspension du contrat de travail avec maintien de salaire (total ou partiel) ou perception d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins en partie par l’entreprise adhérente, les garanties sont maintenues 
pendant toute la période de la suspension. Le financement de ces garanties est assuré dans les mêmes conditions que 
celles applicables aux autres participants du même collège dans l’entreprise.

En cas de suspension du contrat de travail sans maintien de salaire, les garanties sont maintenues sans contrepartie de 
cotisation, pendant les 30 premiers jours de la suspension (dans la limite de 90 jours par exercice civil, toutes périodes 
de suspension confondues). Au-delà, les garanties sont interrompues. »

Est remplacé par le texte suivant :

« En cas de suspension du contrat de travail avec maintien de salaire (total ou partiel) ou perception d’indemnités 
journalières complémentaires financées au moins en partie par l’entreprise adhérente, les garanties sont maintenues 
pendant toute la période de la suspension, leur financement étant assuré aux mêmes conditions que celles qui s’appli-
quent aux salariés du collège correspondant dans l’entreprise.
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Il en est de même en cas de congés liés à une maternité ou à une adoption.

En cas de suspension du contrat de travail sans maintien de salaire, les garanties sont maintenues sans contrepartie de 
cotisation, pendant les 30 premiers jours de la suspension (dans la limite de 90 jours par exercice civil, toutes périodes 
de suspension confondues). Au-delà, les garanties sont interrompues. »

CHAPITRE III

Au sein de l’article 7 « Prescriptions-déclarations tardives » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garan-
ties » du titre Ier  « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

L’article 7.1 « Prescription du droit à prestations » est modifié comme suit :

Le paragraphe suivant :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque incapacité de travail et l’allocation mater-

nité des ouvrières ;
– 10 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque décès. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque incapacité de travail et le forfait maternité 

des ouvrières ;
– 10 ans en ce qui concerne les demandes de prestations couvrant le risque décès du participant. »

L’article 7.3 « Prescription des actions en justice » est modifié comme suit :

Le paragraphe suivant :

« Le délai de prescription est porté à :

– 5 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque incapacité de travail ;
– 10 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque décès. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« Le délai de prescription est porté à :
– 5 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque incapacité de travail ;
– 10 ans en ce qui concerne les droits à prestation couvrant le risque décès, à condition que le bénéficiaire de la 

garantie ne soit pas l’adhérent. »

CHAPITRE IV

Au sein de l’article 8 « Définition des ayants droit » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garanties » 
du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de 
l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

Les termes suivants de l’article 8.2 « Notion d’enfant à charge » :

« Sont considérés comme à charge les enfants nés du participant ou adoptés par le participant :
– âgés de moins de 18 ans ;
– apprentis ou personnes en formation en alternance, célibataires » ;

Sont remplacés par les termes suivants :

« Sont considérés comme à charge les enfants nés du participant ou adoptés par le participant :
– âgés de moins de 18 ans (ou, pour le bénéfice de la garantie définie à l’article 19.2, de moins de 21 ans si orphelins 

de père et de mère) ; ».

CHAPITRE V

Au sein de l’article 9 « Bénéficiaires en cas de décès » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garanties » 
du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de 
l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

Les termes suivants de l’article 9.1 :

« 9.1. Dispositions générales

Le capital décès défini à l’article 16 est versé : ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« 9.1. Bénéficiaire(s) du capital décès

Tout capital décès est versé : ».
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Les termes suivants de l’article 9.2 :

« 9.2. Dispositions propres au capital décès prévu à l’article 16.1

S’il n’existe pas de bénéficiaire au sens de l’article 9.1, la prestation de capital décès prévue à l’article 16.1 est
versée : ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« 9.2. Dispositions spécifiques au capital décès prévu à l’article 17.1

S’il n’existe pas de bénéficiaire au sens de l’article 9.1, la prestation de capital décès prévue à l’article 17.1 est
versée : ».

CHAPITRE VI

Au sein de l’article 10 « Base de calcul des prestations » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

Les termes suivants :

« –  soit de la 4 400e partie du salaire moyen annuel des ouvriers du bâtiment et des travaux publics défini par BTP-
Prévoyance, qui est désignée par le symbole SR et qui est calculée avant le 1er juillet de chaque année pour l’année 
précédente ; ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« –  soit d’une valeur en point unitaire, désignée par le symbole SR (salaire de référence). La valeur du SR est fixée 
à 4,97 € au 1er juillet 2010 (4,88 € au 1er juillet 2009 ; 4,71 € au 1er juillet 2008). Cette valeur est revalorisée, 
chaque année au 1er juillet, proportionnellement à l’évolution du salaire moyen annuel des ouvriers du bâtiment 
et des travaux publics (telle que définie par BTP-Prévoyance) au cours de l’année précédente ; ».

CHAPITRE VII

Au sein de l’article 11 « Revalorisation des prestations » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

Le paragraphe suivant :

« Les coefficients de revalorisation sont décidés annuellement par le conseil d’administration dans le respect de l’équi-
libre des régimes. Lors de son examen annuel, le conseil d’administration tient notamment compte :

– pour la rente viagère issue de la rente au conjoint survivant, de l’évolution de la dernière valeur du point de retraite 
fixée et utilisée par l’ARRCO ;

– pour les autres prestations, de l’inflation et de l’évolution du salaire moyen des participants aux régimes de BTP-
Prévoyance. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« Les coefficients de revalorisation sont décidés annuellement par le conseil d’administration dans le respect de l’équi-
libre des régimes. Lors de son examen annuel, le conseil d’administration tient notamment compte :

– pour la rente viagère issue de la rente au conjoint survivant, de l’évolution de la dernière valeur du point de retraite 
fixée et utilisée par l’ARRCO ;

– pour les autres prestations, de l’inflation et de l’évolution du salaire moyen des participants aux régimes de BTP-
Prévoyance ;

– du solde disponible au sein de chacune des provisions pour participation aux excédents constituées en application 
de l’article 25.

Sauf décision contraire du conseil d’administration, la charge résultant de la décision de revalorisation est imputée par 
priorité sur les provisions pour participation aux excédents constituées pour chacune des sections du régime national 
de prévoyance des ouvriers. »

CHAPITRE VIII
Au sein de l’article 14 « Risques couverts » de la section 2 « Dispositions générales relatives aux garanties » du titre Ier 

« Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’annexe III 
à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

Les termes suivants :

« En cas de décès du participant :
– versement d’un capital en cas de décès ;
– versement d’une rente au conjoint survivant ;
– versement d’une rente d’éducation aux enfants du participant.

En cas de maladie ou accident du participant :
– versement d’une indemnité journalière en cas d’incapacité de travail ;
– versement d’une rente en cas d’invalidité.
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En outre, BTP-Prévoyance versera aux participants ou anciens participants, remplissant les conditions spécifiques à 
cette prestation, une indemnité de départ à la retraite lors de leur cessation d’activité. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« En cas de décès du participant :
– versement d’un capital en cas de décès ;
– versement d’une rente au conjoint survivant ;
– versement d’une rente d’éducation aux enfants du participant.

En cas de maladie ou accident du participant :
– versement d’une indemnité journalière en cas d’incapacité de travail ;
– versement d’une rente en cas d’invalidité.

En cas de naissance :
– versement d’un forfait maternité.

En outre, BTP-Prévoyance versera aux participants ou anciens participants, remplissant les conditions spécifiques à 
cette prestation, une indemnité de fin de carrière lors de leur cessation d’activité. »

CHAPITRE IX

Au sein de l’article 17 « Capital décès » de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garanties » du titre Ier 

« Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’annexe III 
à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

L’article 17.1 « Décès du participant quelle qu’en soit la cause » est modifié comme suit :

Les termes suivants :

« En cas de décès d’un participant, il est versé un capital dans les conditions suivantes :
– lorsque le participant avait un conjoint : 3 500 SR ;
– à défaut, si le participant était célibataire, veuf ou divorcé : 750 SR.

Ce capital est majoré de :
– 1 000 SR pour un ou deux enfants du participant à charge ;
– 2 000 SR pour trois enfants du participant ou plus à charge. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« En cas de décès du participant, il est versé un capital dont le montant est fonction de la composition familiale 
appréciée au jour du décès.

Ce capital est défini comme suit :
– lorsque le participant avait un conjoint : 3 500 SR ;
– à défaut, si le participant était célibataire, veuf ou divorcé : 750 SR.

Une majoration est accordée comme suit :
– 1 000 SR pour un ou deux enfants du participant à charge ;
– 2 000 SR pour trois enfants du participant ou plus à charge. »

L’article 17.2 « Décès simultané ou postérieur du conjoint du participant » suivant :

« 17.2. Décès simultané ou postérieur du conjoint du participant

En cas de décès du conjoint du participant, il est versé un capital décès à chaque enfant du participant qui est orphelin 
de père et mère si toutes les conditions suivantes sont simultanément remplies :

– le décès du conjoint est survenu simultanément ou postérieurement au décès du participant ;
– le décès du conjoint est intervenu avant l’âge de 60 ans du participant ;
– le conjoint du participant ne s’est pas remarié et n’a pas conclu un Pacs postérieurement au décès du participant ;
– le conjoint laisse un ou plusieurs enfants à charge tels que définis à l’article 8.2, enfants qui étaient déjà à charge du 

participant à la date de son décès.

Ce capital décès est égal à 250 SR. »

Est remplacé par le texte suivant :

« 17.2. Capital orphelin

Il est versé un capital décès complémentaire à chaque enfant du participant qui est orphelin de père et mère lorsque 
les conditions suivantes sont simultanément remplies :

– les deux parents dont les noms sont mentionnés sur l’acte de naissance de l’enfant sont décédés ;
– le décès du participant est intervenu antérieurement ou simultanément au décès du second parent de l’enfant, ou 

les deux décès sont directement imputables à un même accident ;
– l’enfant était à la charge fiscale du second parent à la date du décès de ce dernier (ou à charge du participant si décès 

simultané).
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Ce capital décès complémentaire est égal à 250 SR par enfant. »

CHAPITRE X

Au sein de l’article 18 « Rente au conjoint survivant » de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » 
de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968.

L’article 18.2 « Transformation en rente viagère » suivant :

« A la date à laquelle le participant aurait pu bénéficier d’une pension vieillesse à taux plein du régime général de 
sécurité sociale, sauf si à cette date le conjoint n’a pas atteint lui-même son 55e anniversaire ou a encore un enfant à 
charge, la rente est transformée en une rente viagère dans la limite de 12 % de S et y compris toutes pensions de réver-
sion versées par BTP-Retraite et les autres institutions adhérant à l’ARRCO.

Le montant de cette rente est égal à la fraction de pension de réversion qu’aurait acquise l’intéressé entre la date de 
décès du participant et la date à laquelle le participant aurait pu bénéficier d’une pension vieillesse à taux plein du 
régime général de sécurité sociale, sans pouvoir excéder son 65e anniversaire, si ce dernier avait poursuivi son activité.

Pour ce calcul, il sera fait application des dispositions de l’article 14 du règlement de BTP-Retraite, dans la limite du 
taux de cotisation contractuel en vigueur au 1er janvier 1985 pour les régimes de BTP-Retraite.

Le montant de cette rente est exprimé en nombre de points de retraite ARRCO. »

Est remplacé par le texte suivant :

« A la date à laquelle le participant aurait pu bénéficier d’une pension vieillesse à taux plein du régime général de 
sécurité sociale, sauf si à cette date le conjoint n’a pas atteint lui-même son 55e anniversaire ou a encore un enfant à 
charge, la rente est transformée en une rente viagère dans la limite de 12 % de S et y compris toutes pensions de réver-
sion versées par BTP-Retraite et les autres institutions adhérant à l’ARRCO.

Le montant de cette rente est égal à la fraction de pension de réversion qu’aurait acquise l’intéressé entre la date de 
décès du participant et la date à laquelle le participant aurait pu bénéficier d’une pension vieillesse à taux plein du 
régime général de sécurité sociale, sans pouvoir excéder l’âge défini au 1° de l’article L. 351-8 du code de la sécurité 
sociale, si ce dernier avait poursuivi son activité.

Pour ce calcul, il sera fait application des dispositions du règlement de l’ARRCO, dans la limite du taux de cotisation 
contractuel qui était en vigueur au 1er janvier 1985 pour les ouvriers du BTP.

Le montant de cette rente est exprimé en nombre de points de retraite ARRCO. »

CHAPITRE XI

Au sein de l’article 19 « Rente d’éducation » de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garanties » du 
titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’an-
nexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 :

L’article 19.2 « Rente à l’orphelin des deux parents » est modifié comme suit :

Les termes suivants :

« En cas de décès d’un participant quelle qu’en soit la cause, il est versé une rente à chaque enfant du participant :
– qui remplit les conditions d’âge et de situation prévues pour les enfants à charge, et dans lesquelles la condition 

d’âge ‘‘moins de 21 ans’’ se substitue à la condition d’âge ‘‘moins de 18 ans’’; ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« En cas de décès d’un participant quelle qu’en soit la cause, il est versé une rente à chaque enfant du participant :
– qui remplit les conditions prévues à l’article 8.2 pour être reconnu comme enfant à charge ; ».

CHAPITRE XII

L’article 22 « Allocation maternité des ouvrières » de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garanties » 
du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de 
l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 suivant :

« Article 22

Allocation maternité des ouvrières

En cas de naissance, une allocation est versée aux femmes ouvrières qui sont en congé de maternité au sein d’une 
entreprise adhérente.

Son montant est fixé à 3,2 % du plafond annuel de la sécurité sociale de l’année au cours de laquelle intervient la 
naissance.

L’allocation est également versée en cas de naissance sans vie, lorsque celle-ci se traduit par une inscription au registre 
d’état civil et sur le livret de famille. »



CC 2011/14 25

Est remplacé par le texte suivant :

« Article 22

Forfait maternité des ouvrières

En cas de naissance, un forfait est versé aux femmes ouvrières qui sont en congé de maternité au sein d’une entreprise 
adhérente.

Son montant est fixé, pour chaque enfant né, à 3,2 % du plafond annuel de la sécurité sociale de l’année au cours de 
laquelle intervient la naissance.

Le forfait est également versé en cas de naissance sans vie, lorsque celle-ci se traduit par une inscription au registre 
d’état civil et sur le livret de famille. »

CHAPITRE XIII

L’article 23 « Indemnité de fin de carrière » de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garanties » du 
titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de la partie 1 « Règlement des régimes » de prévoyance de l’an-
nexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968 est modifié comme suit :

Le paragraphe suivant :

« Dans l’hypothèse où, à une date donnée, le montant du fonds des indemnités de fin de carrière serait inférieur à
l’‘‘évaluation globale’’ telle que définie à l’article 23.4 ci-après, la commission paritaire sera saisie dans les 6 mois sui-
vants pour décider des mesures (augmentation des cotisations et/ou diminution et/ou autre moyen financier) permet-
tant de ramener le fonds à un montant couvrant l’évaluation globale. »

Est remplacé par le texte suivant :

« Dans l’hypothèse où, à une date donnée, le montant du fonds des indemnités de fin de carrière serait inférieur 
à l’« évaluation globale » telle que définie à l’article 23.4 ci-après, la commission paritaire sera saisie dans les 6 mois 
suivants pour décider des mesures (augmentation des cotisations et/ou diminution des prestations et/ou autre moyen 
financier) permettant de ramener le fonds à un montant couvrant l’évaluation globale. »

Au sein de l’article 23.2 « Indemnité globale de fin de carrière » :

Les termes suivants :

« –  1 400 SR pour une durée totale d’affiliation comprise de 30 ans et plus, dont au moins une période d’activité 
après 50 ans ».

Sont remplacés par les termes suivants :

« –  1 400 SR pour une durée totale d’affiliation de 30 ans et plus, dont au moins une période d’activité après 
50 ans ».

L’article 23.3 « Indemnité complémentaire pour mise à la retraite » suivant :

« 23.3. Indemnité complémentaire pour mise à la retraite

Les participants dont la pension ARRCO a une date d’effet égale ou postérieure au jour de publication au Journal 
officiel de l’arrêté d’extension de l’accord du 13 avril 2004 sur le départ à la retraite dans le BTP bénéficient, en sus 
de l’indemnité de base définie à l’article 21.2, d’une indemnité complémentaire lorsque les conditions suivantes sont 
remplies :

– le départ résulte d’une mise à la retraite à l’initiative de l’employeur ;
– à la date de départ, le salarié peut bénéficier d’une pension de retraite à taux plein au sens du code de la sécurité 

sociale ;
– la mise à la retraite intervient avant que le salarié ait atteint 65 ans ;
– l’ancienneté du participant dans l’entreprise est au moins égale à 2 ans.

L’indemnité complémentaire est calculée à raison de 0,7/10 de mois par année d’ancienneté dans l’entreprise.

L’ancienneté et l’assiette de calcul sont celles retenues pour le calcul de l’indemnité de licenciement en application des 
dispositions conventionnelles en vigueur au 1er juillet 2004.

En complément, lorsqu’il existe un comité de groupe, l’ancienneté s’apprécie dans le groupe : l’indemnité com-
plémentaire versée par BTP-Prévoyance tient ainsi compte des périodes durant lesquelles le participant relevait, dans 
d’autres entreprises du groupe, du régime national de prévoyance des ouvriers de BTP-Prévoyance. »

Est remplacé par le texte suivant :

« 23.3. Indemnité due au participant. – Versement des prestations

Le montant versé est celui défini à l’article 23.2. Il est toutefois fait déduction du montant de l’indemnité de licencie-
ment (légale ou conventionnelle) ou de l’indemnité de rupture conventionnelle, telle que perçue par le salarié à l’issue 
de sa dernière période d’emploi lorsque le participant a ensuite été indemnisé au titre du régime d’assurance chômage 
ou a été immédiatement bénéficiaire d’une pension de retraite auprès de sa caisse de sécurité sociale.



26 CC 2011/14

Cette déduction ne peut conduire les ouvriers justifiant d’une durée totale d’affiliation de 30 ans ou plus au régime 
national de prévoyance des ouvriers à percevoir une indemnité inférieure à 300 SR.

L’indemnité globale de fin de carrière est versée au participant par BTP-Prévoyance, au moment de la liquidation de 
ses droits à la retraite.

Pour toute indemnité globale de fin de carrière versée au participant, BTP-Prévoyance est tenue de déclarer et verser 
l’ensemble des charges sociales afférentes (charges salariales précomptées et charges patronales), dans la limite du fonds 
des indemnités de fin de carrière. »

L’article 23.4 « Indemnité due au participant. – Versement des prestations » suivant :

« 23.4. Indemnité due au participant. – Versement des prestations

Le montant effectivement versé est égal au cumul de l’indemnité définie au 21.2 et au 21.3 ci-avant. Il est toutefois 
fait déduction du montant de l’indemnité de licenciement (légale ou conventionnelle) ou de l’indemnité de rupture 
conventionnelle, telle que perçue par le salarié à l’issue de sa dernière période d’emploi lorsque le participant a ensuite 
été indemnisé au titre du régime d’assurance chômage ou a été immédiatement bénéficiaire d’une pension de retraite 
auprès de sa caisse de sécurité sociale.

Cette déduction ne peut conduire les ouvriers justifiant d’une durée totale d’affiliation de 30 ans ou plus au régime 
national de prévoyance des ouvriers à percevoir une indemnité inférieure à 300 SR.

L’indemnité globale de fin de carrière est versée au participant par BTP-Prévoyance, au moment de la liquidation de 
ses droits à la retraite.

Pour toute indemnité globale de fin de carrière versée au participant, BTP-Prévoyance est tenue de déclarer et verser 
l’ensemble des charges sociales afférentes (charges salariales précomptées et charges patronales), dans la limite du fonds 
des indemnités de fin de carrière. »

Est remplacé par le texte suivant :

« 23.4. Fonds des indemnités de fin de carrière

Le fonds des indemnités de fin de carrière est doté d’un montant de 515 M€ au 30 juin 2009.

Ce fonds évolue ensuite comme suit (sauf décision d’affectation ou de retrait par la commission paritaire) :

‘‘Fonds des indemnités de fin de carrière’’ en début d’exercice,

+ cotisations acquises des entreprises adhérentes au titre de la section financière,

+ majorations et pénalités de retard correspondantes,

+ produits nets des placements du fonds, ces produits nets ne pouvant être négatifs,
– prestations versées au titre de la section financière (indemnités versées et contributions sociales afférentes),
– prélèvement sur les cotisations de la section financière pour l’alimentation du compte de gestion (tel que défini à 

l’article 25.3),

= ‘‘fonds des indemnités de fin de carrière’’ en fin d’exercice.

Le montant du fonds des indemnités de fin de carrière représente la limite à hauteur de laquelle :
– BTP-Prévoyance se substitue aux employeurs dans leurs obligations liées aux indemnités de fin de carrière obliga-

toires des ouvriers du bâtiment et des travaux publics ;
– BTP-Prévoyance s’engage à verser, aux ouvriers du bâtiment et des travaux publics, les indemnités supplémentaires 

issues de l’application du présent règlement.

Chaque année, BTP-Prévoyance procède à deux évaluations actuarielles :
– une ‘‘évaluation globale’’ des engagements théoriques liés aux indemnités globales de fin de carrière. Cette éva-

luation prend en compte les dispositions en faveur des participants (prestations prévues aux articles 23.1 à 23.2), 
sous déduction des engagements reçus des entreprises (cotisations prévues à l’article 5 de l’accord collectif national 
du 31 juillet 1968), sans tenir compte de la limite d’engagement, de BTP-Prévoyance, au montant du fonds des 
indemnités de fin de carrière ;

– une évaluation de l’‘‘engagement des entreprises’’ lié aux indemnités de fin de carrière obligatoires. Cette évaluation 
est réalisée conformément aux normes comptables applicables en France pour l’évaluation des passifs sociaux des 
entreprises adhérentes.

Dans l’hypothèse où, à une date donnée, le montant du fonds des indemnités de fin de carrière serait inférieur à 
l’évaluation globale :

– le fonds sera affecté en priorité à la couverture de l’engagement des entreprises (lié aux indemnités de fin de carrière 
obligatoires) ;

– les prestations définies aux articles 23.1 à 23.2 continueront à être servies au fur et à mesure des départs, sans abat-
tement, aussi longtemps que le montant du fonds reste supérieur à l’engagement des entreprises. »
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L’article 23.5 « Fonds des indemnités de fin de carrière » suivant :

« 23.5. Fonds des indemnités de fin de carrière

Le fonds des indemnités de fin de carrière est doté d’un montant de 515 M€ au 30 juin 2009.

Ce fonds évolue ensuite comme suit (sauf décision d’affectation ou de retrait par la commission paritaire) :

‘‘Fonds des indemnités de fin de carrière’’en début d’exercice,

+ cotisations acquises des entreprises adhérentes au titre de la section financière,

+ majorations et pénalités de retard correspondantes,

+ produits nets des placements du fonds, ces produits nets ne pouvant être négatifs,
– prestations versées au titre de la section financière (indemnités versées et contributions sociales afférentes),
– prélèvement sur les cotisations de la section financière pour l’alimentation du compte de gestion (tel que défini à 

l’article 25.3),

= ‘‘fonds des indemnités de fin de carrière’’en fin d’exercice.

Le montant du fonds des indemnités de fin de carrière représente la limite à hauteur de laquelle :
– BTP-Prévoyance se substitue aux employeurs dans leurs obligations liées aux indemnités de fin de carrière obliga-

toires des ouvriers du bâtiment et des travaux publics ;
– BTP-Prévoyance s’engage à verser, aux ouvriers du bâtiment et des travaux publics, les indemnités supplémentaires 

issues de l’application du présent règlement.

Chaque année, BTP-Prévoyance procède à deux évaluations actuarielles :
– une ‘‘évaluation globale’’ des engagements théoriques liés aux indemnités globales de fin de carrière. Cette éva-

luation prend en compte les dispositions en faveur des participants (prestations prévues aux articles 23.1 à 23.3), 
sous déduction des engagements reçus des entreprises (cotisations prévues à l’article 5 de l’accord collectif national 
du 31 juillet 1968), sans tenir compte de la limite d’engagement, de BTP-Prévoyance, au montant du fonds des 
indemnités de fin de carrière ;

– une évaluation de l’‘‘engagement des entreprises’’ lié aux indemnités de fin de carrière obligatoires. Cette évaluation 
est réalisée conformément aux normes comptables applicables en France pour l’évaluation des passifs sociaux des 
entreprises adhérentes.

Dans l’hypothèse où, à une date donnée, le montant du fonds des indemnités de fin de carrière serait inférieur à 
l’évaluation globale :

– le fonds sera affecté en priorité à la couverture de l’engagement des entreprises (lié aux indemnités de fin de carrière 
obligatoires) ;

– les prestations définies aux articles 23.1 à 23.3 continueront à être servies au fur et à mesure des départs, sans abat-
tement, aussi longtemps que le montant du fonds reste supérieur à l’engagement des entreprises. »

Est supprimé.

CHAPITRE XIV

Au sein de la section 4 « Dispositions financières » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de 
la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968, 
l’article 25 « Ressources et charges de chaque section financière » est modifié comme suit :

Les termes suivants :

« Article 25
Ressources et charges de chaque section financière

25.1. Ressources de chaque section financière. »

Sont remplacés par les termes suivants :

« Article 26
Ressources et charges de chaque section financière

26.1. Ressources de chaque section financière. »

Le paragraphe suivant :

« 25.2. Charges de chaque section financière

Elles comprennent :

a) Les charges de prestations versées et provisionnées au titre de la section financière ;

b) Le cas échéant, la part des cotisations cédées aux réassureurs ;

c) Un prélèvement sur les cotisations pour l’alimentation d’un compte de gestion, selon un taux fixé par le conseil 
d’administration dans la limite de 5 % des cotisations acquises des adhérents ;
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d) Toute dotation pour le financement de prestations sociales en faveur des participants ;

e) Le cas échéant, toute dotation à une provision d’égalisation destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« 26.2. Charges de chaque section financière
Elles comprennent :

a) Les charges de prestations versées et provisionnées au titre de chaque section financière ;

b) Le cas échéant, la part des cotisations cédées aux réassureurs ;

c) Un prélèvement sur les cotisations pour l’alimentation d’un compte de gestion, selon un taux fixé par le conseil 
d’administration dans la limite de 5 % des cotisations acquises des adhérents ;

d) Toute dotation pour le financement de prestations sociales en faveur des participants ;

e) Le cas échéant, toute dotation à la provision pour participation aux excédents définie à l’article 25 ;

f) Le cas échéant, toute dotation à une provision d’égalisation destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité au 
titre de chaque section financière. »

Le paragraphe suivant :
« 25.3. Compte de gestion

Le compte de gestion est destiné à prendre en charge les dépenses de gestion engagées par l’institution dans le cadre 
du présent règlement.

A cette fin, il est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisations dans les conditions définies à l’arti-
cle 25.2.

Il appartient à la commission paritaire, après avis de la commission “Prévoyance et action sociale” et sur proposition 
du conseil d’administration, d’affecter le résultat annuel du compte de gestion issu des opérations du présent règle-
ment. »

Est remplacé par le paragraphe suivant :

« 26.3. Compte de gestion

Le compte de gestion est destiné à prendre en charge les dépenses de gestion engagées par l’institution dans le cadre 
de chaque section financière susvisée.

A cette fin, il est alimenté chaque année par un prélèvement sur les cotisations dans les conditions définies à l’arti-
cle 26.2.

Il appartient à la commission paritaire, après avis de la commission “Prévoyance et action sociale” et sur proposition 
du conseil d’administration, d’affecter le résultat annuel du compte de gestion issu des opérations de chaque section fi-
nancière susvisée. »

CHAPITRE XV

Au sein de la section 4 « Dispositions financières » du titre Ier « Régime national de prévoyance des ouvriers » de 
la partie 1 « Règlement des régimes de prévoyance » de l’annexe III à l’accord collectif national du 31 juillet 1968, il est 
créé un nouvel article 25 suivant :

« Article 25
Provision pour participation aux excédents

Il est constitué une provision pour participation aux excédents pour chacune des trois premières sections financières 
visées à l’article 24.

Le niveau d’alimentation de chacune de ces provisions est décidé annuellement par le conseil d’administration. 
Lors de son examen annuel, le conseil d’administration tient compte de la situation financière de chaque section 
et des orientations qui ont été définies, le cas échéant, par les partenaires sociaux signataires de l’accord collectif du 
31 juillet 1968.

La dotation annuelle ne peut excéder le solde positif des ressources et des charges définies à l’article 26 (compte non 
tenu de la charge visée au e de l’article 26.2).

La provision pour participation aux excédents appartient à la masse indivise des entreprises adhérentes et des mem-
bres participant au régime, section financière par section financière. Elle doit être utilisée à leur profit dans un délai de 
8 ans après chaque alimentation annuelle.

La provision pour participation aux excédents est utilisée en priorité au financement de la revalorisation des presta-
tions en application de l’article 11.

Outre la revalorisation annuelle des prestations, la provision pour participation aux excédents peut être distribuée 
dans le délai de 8 ans selon d’autres modalités. De telles modalités de distribution, qui relèvent d’une décision de la 
commission paritaire du bâtiment et des travaux publics, peuvent prendre les formes suivantes :

– l’amélioration des garanties nées du présent règlement en faveur des participants ;



CC 2011/14 29

– la prise en charge d’une fraction des cotisations à charge des entreprises et des participants ;
– le financement d’aides individuelles à caractère social en faveur des participants. »

CHAPITRE XVI

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2011.

CHAPITRE XVII

Le texte du présent avenant sera déposé en nombre d’exemplaires suffisant aux services centraux du ministre chargé 
du travail et au secrétariat-greffe du conseil des prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions des articles
D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail.

CHAPITRE XVIII

Les parties signataires demanderont l’extension du présent avenant auprès du ministère chargé du travail.

Fait à Paris, le 15 décembre 2010.

(Suivent les signatures.)
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